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La tarification du carbone qui se développe partout dans le monde constitue un 
élément essentiel des politiques climatiques mises en œuvre par les États signa­
taires des Accords de Paris. Il s’agit d’inciter les producteurs à investir dans des 
technologies bas carbone, devenues rentables du fait du renchérissement des 
émissions, et donc in fine d’encourager l’innovation permettant de limiter les 
coûts de la transition climatique.

Cet ouvrage présente le niveau de surcoût auquel chaque secteur d’activité  
risque de faire face, en l’état actuel des techniques de production et dans l’hypo­
thèse d’un prix du carbone de 250 € par tonne. Pour ce faire, il modélise la réper­
cussion du prix du carbone le long des chaînes de valeur, en tenant compte de la  
capacité relative de chaque secteur à absorber ou à transférer une partie de ce 
« surcoût carbone » dans ses prix de vente. En bout de chaîne, l’étude montre 
que les ménages assument un peu moins de la moitié du surcoût induit par 
la tarification des producteurs européens (hors taxe carbone à la consomma­
tion, donc) quand certains secteurs fortement émetteurs sont également très 
significativement affectés, à hauteur de plusieurs points de chiffre d’affaires.

Cette étude aborde un aspect, et un aspect seulement, des effets attendus de 
la tarification du carbone. Le déplacement global de l’offre et de la demande 
sous l’effet du « coût carbone » dépendra également d’autres paramètres tels 
que l’inflation et son acceptabilité, la compétitivité des entreprises face à la 
concurrence, les effets de substitution, le progrès technologique et les inves­
tissements. Cette étude permet toutefois d’identifier les secteurs pour lesquels 
un effort d’investissement semble prioritaire pour soutenir la transition énergé­
tique et en minimiser l’impact sur les consommateurs.

Cette note s’adresse aux dirigeants d’entreprises, décideurs publics, chercheurs,  
étudiants et citoyens souhaitant comprendre les effets de la tarification du car­
bone et de sa répercussion au sein des chaînes de valeur.
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Préface
La flambée des prix de l’énergie n’a pas été sans conséquences sur l’activité des entre­
prises industrielles fortement consommatrices, notamment celles des secteurs stratégiques  
des matériaux, déjà fragilisées par la désorganisation des marchés dans le contexte de la 
reprise post-Covid. Sans les mesures d’urgence mises en place par l’État visant à limiter  
les effets de cette envolée des prix, ces entreprises auraient réduit leur production et même  
fermé certains sites. Les ménages auraient également subi une hausse importante de leur 
facture énergétique, alors que près de 11 % d’entre eux étaient déjà en situation de précarité  
énergétique en 2020, selon une étude récente de l’ONPE.

Dans ce contexte déjà tendu, le coût de la tonne de CO2 va continuer de croître, en accord 
avec les objectifs ambitieux de neutralité carbone que la France et l’Europe se sont fixés. 
Cela entraînera une augmentation des coûts énergétiques et des prix des produits carbonés, 
qui a toutes les raisons de produire des effets similaires à ceux que nous venons vivre.

La présente étude, réalisée en partenariat par Deloitte et La Fabrique de l’industrie, exa-
mine l’impact d’un coût du carbone de 250 €/tCO2 appliqué à l’ensemble des émissions 
des productions françaises. Cet impact se matérialise au gré des répercussions du coût du  
carbone le long des chaînes de valeur, selon la capacité des entreprises à transférer une 
partie du coût carbone à leurs clients et à en absorber une partie dans leur marge. Il s’agit 
d’une mesure « brute » : ce qui sera réellement payé par les entreprises dépendra également  
d’autres paramètres comme la mise en œuvre des technologies bas carbone et le dépla-
cement de l’offre et de la demande suite à la hausse des prix. Cette évaluation « brute » 
permet précisément d’identifier les secteurs pour lesquels il est urgent d’investir.

Cette analyse révèle notamment que les ménages et les secteurs fortement émetteurs seront, 
avant toute action de leur part, significativement affectés. Leur survie est même parfois 
menacée : les surcoûts engendrés par un prix du carbone de 250 €/tCO2 dépasseraient 
en effet 100 % de l’excédent brut d’exploitation pour les métaux de base et les produits 
minéraux non métalliques.

L’investissement et l’innovation seront déterminants pour parvenir à limiter la consomma-
tion de carbone et donc ce surcoût du carbone subi par les industriels et les ménages. Face 
à ce mur d’investissements, l’industrie ne peut pas rester seule. Elle doit être accompagnée 
par des politiques publiques fortes de soutien à l’investissement, faute de quoi nous risque-
rions de voir notre tissu industriel disparaître.

Pierre-André de Chalendar et Louis Gallois 
Co-présidents de La Fabrique de l’industrie
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Résumé

La tarification des émissions de carbone est un axe central des politiques climatiques des 
États pour respecter leurs engagements pris dans le cadre de l’Accord de Paris et atteindre 
la neutralité carbone en 2050. Assigner un prix à la tonne de CO2 émise a pour but d’inciter 
les producteurs à réduire leurs émissions, en investissant dans des procédés décarbonés et 
en limitant leur utilisation d’énergies fossiles. Selon ce principe et en conséquence du ren-
forcement récent des objectifs nationaux et européens, les politiques publiques de la France 
et de ses partenaires visent à assigner un prix croissant à la tonne de CO2 émise.

Afin d’en apprécier les effets économiques, cette étude évalue l’impact d’une telle tarifica­
tion des émissions de CO2 sur l’ensemble des secteurs de l’économie française, indépen-
damment de ses modalités spécifiques de mise en œuvre (taxe sur les carburants, marché de 
quotas…). Les niveaux d’activité et d’émission sont ceux constatés en 2018 ; seul le coût du 
carbone est modifié. L’apport significatif de cette analyse est de modéliser la répercussion  
attendue de la tarification du carbone, secteur par secteur, tout au long des chaînes de valeur.  
En effet, l’impact du prix du carbone sur l’activité d’un secteur va dépendre de la façon dont  
ce surcoût est absorbé ou, au contraire, répercuté au sein des chaînes de valeur.

L’étude permet donc de mesurer un « risque de surcoût » lié au prix du carbone, pour 
chaque secteur, dès lors que les émissions de CO2 sont tarifées là où elles sont constatées. 
Elle ne prétend pas évaluer le montant d’une « taxe carbone » qui serait appliquée aux 
entreprises, et en particulier elle ne considère pas les régimes d’exemption qui condui-
raient à exonérer certains secteurs. En outre, elle donne une mesure « brute » de l’impact 
de la tarification du carbone sans prendre en compte les apports possibles du progrès 
technologique, les effets de substitution entre secteurs ni les reports ou les diminutions 
de la demande finale adressée à chaque secteur. Le déplacement global de l’offre et de 
la demande sous l’effet du « coût carbone » dépendra également d’autres paramètres tels 
que l’inflation et son acceptabilité, la compétitivité des entreprises face à la concurrence, 
le coût d’opportunité relatif des investissements pour limiter les émissions de CO2 et les 
dispositifs d’accompagnement.

Les calculs présentés tablent sur un prix de 250 € pour chaque tonne de CO2 émise, ce qui  
correspond à la valeur de l’action pour le climat en 2030, déterminée par la commission  



8 La tarification du carbone et ses répercussions

Quinet, en vue d’atteindre la neutralité carbone en 2050 (un scénario alternatif est présenté 
en annexe, sur la base d’une tarification à hauteur de 76 € la tonne, ce qui est assez proche 
du prix actuel).

Dans ce cadre d’hypothèses, le risque total de surcoût carbone lié aux émissions des 
productions françaises est de 58 milliards d’euros, c’est-à-dire autour de 2,5 points du 
PIB des années de référence. Ce risque de surcoût est réparti entre les secteurs d’activité 
domestiques, les consommateurs finaux et l’étranger.

En premier lieu, les ménages en subissent un peu moins de la moitié (soit environ 40 %). 
L’impact est également significatif pour plusieurs secteurs fortement émetteurs, même 
s’ils peuvent le répercuter en partie dans leurs prix : le risque de surcoût représente ainsi  
plusieurs points de chiffre d’affaires pour la fabrication des métaux de base et des produits  
minéraux non métalliques, et même jusqu’à 18 % du chiffre d’affaires du secteur aérien.  
Les secteurs peu émetteurs sont, dans l’ensemble, préservés mais certains d’entre eux sont  
toutefois très affectés par le transfert du surcoût carbone de la part de leurs fournisseurs.

Par là même, l’étude identifie les secteurs d’activité dans lesquels les investissements en 
vue de décarboner la production sont les plus urgents.

Pour aller plus loin, ces résultats doivent maintenant être mis en regard des coûts d’abatte-
ment par secteur, c’est-à-dire du montant des investissements permettant aux entreprises  
de décarboner leur production, en euros par tonne de CO2 évitée. Dans tous les cas où 
ce coût d’abattement apparaîtra comme inférieur au risque de surcoût calculé dans cette 
étude, les technologies correspondantes apparaîtront comme rentables et les entreprises 
pourront limiter ce risque, tout en atténuant les surcoûts répercutés en aval de la chaîne de  
valeur. A contrario, les secteurs dont les coûts d’abattement seraient durablement supérieurs 
au risque de surcoût lié au carbone verraient leur capacité d’investissement s’amoindrir,  
ce qui les empêcherait de mener à bien leur transition.

L’investissement public et privé dans la décarbonation ressort donc comme un levier 
essentiel pour minimiser l’impact des mesures de tarification du carbone sur les consom-
mateurs finaux et permettre aux entreprises d’engager dès à présent les investissements 
nécessaires à leur survie.
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Éléments concernant l’utilisation  
des résultats
Les résultats de la présente étude, conjointement menée par Deloitte et La Fabrique de 
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limites et la portée de l’intervention de Deloitte sont détaillées en annexe 1.
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Fixer un prix au carbone : enjeux et modalités

Les émissions mondiales de CO2, principal facteur de préoccupation relatif au climat, ont  
augmenté de 67 % entre 1990 et 2018, avec des dynamiques contrastées par pays ou région  
du monde. Les effets à venir de ces émissions sur le climat ont fait l’objet de plusieurs 
études prospectives, notamment celles du GIEC qui prévoient des scénarios de réchauf-
fement climatique de 3 à 4 °C à l’horizon 2100 si aucune action supplémentaire n’est 
entreprise pour les réduire (correspondant aux scénarios RCP6 et RCP8.5).

Conscientes de ces enjeux, la France et l’Europe ont mis en place un certain nombre de poli-
tiques climatiques visant la réduction des émissions de carbone à l’horizon 2050. Celles-ci  
incluent à la fois des politiques et réglementations nationales et des mesures coordonnées 
au niveau communautaire pour la décarbonation de l’industrie, l’accélération de la tran-
sition écologique et l’atteinte de la neutralité carbone en 2050 dans le cadre de l’Accord 
de Paris – qui fixe un objectif de limitation du réchauffement climatique à 2 °C tout en 
maintenant les efforts pour limiter l’augmentation de température à 1,5 °C.

L’Europe, initialement engagée à réduire ses émissions de gaz à effet de serre (GES) de  
40 % en 2030 par rapport à 1990, a récemment revu ses ambitions à la hausse en pré-
voyant une réduction de 55 % au même horizon (dans le cadre du paquet législatif Fit 
for 55). La France, dans le cadre de sa stratégie nationale bas carbone, a également défini  
un ensemble de politiques visant à atteindre la neutralité carbone en 2050.

Ces politiques ont vocation à réduire les risques associés au changement climatique 
(événements climatiques extrêmes, etc.). Dans le même temps, elles sont susceptibles de  
bouleverser les équilibres économiques et technologiques de nombreux secteurs d’acti-
vité. Les mesures afférentes pourraient représenter un coût significatif pour les ménages  
et les entreprises, et constituent une part importante des coûts regroupés sous l’appella
tion « risque de transition »1.

1. Ces coûts et risques de transition recouvrent, en plus des politiques publiques de lutte contre le changement climatique, les 
conséquences des changements technologiques (énergie propre, technologies vertes, hydrogène, etc.) mais aussi des nouvelles 
préférences des consommateurs associées à la transition (par exemple une baisse de la demande pour les moyens de transport 
polluants). Ces coûts sont à distinguer des risques physiques, qui font référence aux coûts associés aux conséquences du chan
gement climatique proprement dit.

INTRODUCTION
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La taxation des émissions de CO2 constitue l’axe central des politiques mises en place en  
France et en Europe pour atteindre les objectifs fixés par l’Accord de Paris. Cette interna­
lisation du coût des impacts du carbone dans la décision des acteurs, selon le principe du 
pollueur-payeur, vise à limiter l’utilisation d’énergies fossiles dans les processus indus
triels et à inciter la décarbonation, via des investissements dans des technologies bas  
carbone et dans la captation du carbone.

Ce mouvement de tarification du carbone s’opère par le biais de plusieurs dispositifs 
complémentaires. Le tableau ci-après dresse un panorama des politiques fiscales nationales 
ou auxquelles la France a adhéré.

Mise en place en 2014 en France, la contribution climat énergie (CCE), souvent appelée 
« taxe carbone » ou « composante carbone », est une mesure de taxation intérieure des émis- 
sions. Elle a pour but de faire payer les industriels qui émettent du carbone dans le cadre 
de leur processus de production ainsi que les consommateurs lors de l’achat de produits, 
en fonction de leur contenu en carbone. Cette contribution n’est pas à proprement parler 
une taxe mais une composante introduite au sein de trois taxes intérieures : la taxe intérieure 
de consommation sur les produits énergétiques (TICPE), la taxe intérieure sur la consom-
mation de gaz naturel (TICGN) et la taxe intérieure sur la consommation de charbon 
(TICC). En pratique, elle est appliquée à chaque tonne de CO2 émise dans l’atmosphère lors 
de la production ou de la consommation.

Initialement fixé à 7 € par tonne de CO2 émise, le montant de cette taxe intérieure a été 
relevé à 14,50 € par tonne en 2015 puis à 30,50 € par tonne en 2017. À l’horizon 2030, 
la taxe devrait atteindre 100 € par tonne. Cependant, en raison du mouvement social dit  
des Gilets jaunes en 2018 et de la volonté du gouvernement de préserver le pouvoir d’achat 
des Français, la taxe a été gelée en 2019 et en 2020 à 44,60 € la tonne de CO2. Les prévi-
sions initiales du montant de la taxe jusqu’en 2030 sont données dans la figure 0.2.

Ces mesures intérieures de taxation viennent en complément du système d’échange de 
quotas d’émission de l’UE (SEQE-UE ou EU-ETS en anglais, pour European Union Emis-
sions Trading System). Ce SEQE-UE repose sur le principe d’un plafond global d’émissions  
réparti sous la forme de quotas distribués gratuitement ou vendus aux enchères entre les 
installations concernées en Europe (environ 11 000, majoritairement dans les secteurs 
énergétiques et industriels fortement consommateurs d’énergie). Un marché du carbone  
permet ensuite aux industriels offreurs et demandeurs d’échanger ces quotas entre eux.  
Dans leur immense majorité, ces quotas ont pour le moment été distribués à titre gratuit. 
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Mesure Secteurs 
visés Description

Marché européen 
d’échange de quotas 
d’émission pour 
certaines installations 
industrielles (environ  
11 000) des pays 
membres du SEQE

Énergie, 
secteurs 
manufacturiers 
et transport 
aérien

Le système d’échange de quotas mis en place  
en 2005 délivre des quotas d’émission  
aux installations qu’il couvre, en permettant  
aux acteurs d’échanger les quotas non utilisés.

Les quotas sont alloués par un mécanisme 
d’enchère ou via des allocations gratuites.  
Les installations doivent suivre et reporter  
leurs émissions de CO2.

Le système est divisé en quatre phases,  
au cours desquelles les quotas alloués  
se réduisent progressivement.

Des réserves de quotas ont récemment été mises 
en place afin de pousser le prix du carbone à  
la hausse et d’inciter les acteurs à investir dans 
des technologies bas carbone.

Fiscalité de l’électricité, 
des produits gaziers et 
pétroliers

Électricité, 
produits gaziers 
et pétroliers

La France a mis en place en 2003 une taxe 
spécifique sur l’énergie à travers la TICFE (taxe 
intérieure sur la consommation finale d’électricité, 
renommée en contribution au service public 
d’électricité (CSPE)), la TICGN (taxe intérieure 
sur la consommation de gaz naturel) et la TICPE 
(taxe intérieure de consommation sur les produits 
énergétiques).

Composante 
carbone dans les 
taxes intérieures de 
consommation sur les 
produits énergétiques

Consommation 
de produits 
énergétiques 
par les 
particuliers 
et les 
professionnels

La France a mis en place en 2014 une composante 
carbone au sein de la TICPE, la TICGN et la taxe 
intérieure sur la consommation de charbon (TICC). 
La TICFE n’est pas concernée.

Il s’agit d’une taxe intérieure proportionnelle à  
la quantité de GES contenue dans les produits et 
ajoutée au prix de vente.

La mesure prévoit des exonérations spécifiques 
pour préserver la compétitivité des entreprises 
soumises au SEQE et éviter une double taxation.

Figure 0.1 : Panorama des principales politiques fiscales  
en matière de réduction des émissions

Introduction
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Source : Données du ministère de la Transition écologique, analyse Deloitte.

Composante carbone 
- données historiques

Loi relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte (2015)

7
14,5

22
30,5

44,6

39
30,530,5

44,6 44,6
44,6

47,5

56

100

Mais, à l’horizon 2030, ces allocations gratuites seront amenées à diminuer (elles seront 
même supprimées d’ici à 2035 pour les secteurs couverts par le mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières), exposant ainsi les installations concernées à des surcoûts de pro-
duction induits par l’achat des droits d’émission.

Afin d’éviter une double taxation, la composante carbone des taxes intérieures de con­
sommation des produits énergétiques prévoit des exonérations spécifiques préservant  
la compétitivité des entreprises soumises au SEQE-UE.
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Objectifs et approche de l’étude

L’enjeu de notre étude est d’apprécier comment cette tarification du carbone va toucher 
les différents acteurs le long des chaînes de valeur. Elle mesure donc leur exposition à un 
« risque de surcoût », à un horizon temporel où le carbone fera l’objet d’une tarification à 
plein et généralisée à l’ensemble des produits.

Dans cette optique, le coût du carbone est posé comme généralisé et uniforme, sans considé-
ration des modalités spécifiques par lesquelles il sera effectivement tarifé. L’étude n’explore 
donc pas l’évolution prévisible de tel ou tel dispositif de taxation mais retient le postulat 
selon lequel l’ensemble des émissions des entreprises sera à terme couvert par le principe 
de tarification du carbone.

Cette exposition au risque de surcoût des différents secteurs constitue aussi une mesure 
indirecte de l’incitation des acteurs à agir pour la décarbonation de leurs processus ou de 
leurs achats.

Il est important de signaler que cette approche ne prétend pas prédire la taxe qui sera ef-
fectivement payée par les entreprises en question. D’une part, les données font référence 
à une situation sectorielle moyenne, qui peut recouvrir des réalités différentes selon les 
entreprises et leur positionnement. D’autre part, l’étude se projette sur un horizon temporel 
de long terme, lorsque l’ensemble des émissions sera pleinement tarifé. Or, les secteurs 
peuvent d’ici là mettre en place des stratégies de décarbonation, les amenant à réduire leurs 
émissions et donc les coûts subis. L’étude ne présume pas de ces stratégies de décarbonation 
des secteurs ni des effets du progrès technologique et des substitutions entre produits : elle 
s’attache au contraire à mesurer un risque de surcoût en cas d’absence d’effort de décar
bonation. Il s’agit de dimensionner les enjeux auxquels font face les différents secteurs.

L’apport essentiel de cette étude est de mettre en lumière les mécanismes de répercussion 
de cette tarification entre fournisseurs, clients et consommateurs. Le plus souvent, la tari-
fication du carbone est analysée à travers le prisme des secteurs les plus émetteurs, qui sont 
les plus touchés directement. Or, l’impact final de cette tarification, non seulement pour ces 
derniers mais aussi pour l’ensemble de l’économie, dépendra en réalité de la façon dont ces 
coûts seront absorbés ou, contraire, répercutés tout au long de la chaîne de valeur. Ce sur-
coût est ensuite mis en regard du chiffre d’affaires et du niveau de marge de chaque secteur.

Les sections 2 et 3 présentent la méthode de modélisation retenue et l’impact probable 
sur chaque secteur. La section 4 détaille les résultats sectoriels de l’exposition au risque 
de surcoût. La dernière partie conclut sur la portée et les limites de l’étude ainsi que sur ses 
principaux enseignements pour la décarbonation des filières industrielles françaises.

Introduction
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Exposition des secteurs au prix du carbone

CHAPITRE 1

Tarification du carbone

L’évolution du prix du carbone est sujette à 
une forte incertitude et les discussions sur 
sa trajectoire prévisible ne sont pas l’objec
tif de la présente étude. Celle-ci vise plutôt 
à fournir une appréciation du risque de sur-
coût induit, sur la base de niveaux crédibles 
de prix du carbone qu’il s’agit d’établir.

Une première piste est d’étudier le prix du 
quota d’émission sur le marché européen 
du carbone (SEQE-UE), qui a largement  
évolué depuis la mise en place de ce sys-
tème. Du fait de l’adoption en juillet 2021 
du paquet législatif Fit for 55, il devrait  
encore augmenter. Dans une étude de 2020,  
le Center for Climate and Energy Analyses  
(Pyrka et al., 2020) estime qu’il atteindra  
76 €/tCO2 en 2030. Les évolutions récentes 
montrent même qu’il pourrait dépasser 
cette prévision : il a franchi 50 €/tCO2 en 
mai 2021 (Citepa, 2021) et a même atteint 

2. La valeur de l’action pour le climat, rapport Quinet, 2019 : https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/
files/fs-2019-rapport-la-valeur-de-laction-pour-le-climat_0.pdf 
3. Dossier de présentation rapport Quinet, 2019 : https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/dp-valeur-
action-pour-climat-fevrier-2019.pdf

près de 80 €/tCO2 début décembre 2021 
(Ember, 2021).

Une seconde piste consiste à s’appuyer sur  
l’appréciation de la « valeur tutélaire du 
carbone », réalisée par la commission com- 
posée d’une vingtaine d’experts et présidée  
par Alain Quinet. Celle-ci visait à donner  
une valeur socio-économique à l’action  
engagée pour atteindre la neutralité carbone. 

La valeur tutélaire du carbone est donc la  
« valeur que la collectivité donne aux ac-
tions permettant d’éviter l’émission d’une 
tonne équivalent CO2e. Cette valeur est 
aussi appelée dans la littérature anglo-
saxonne « prix fictif du carbone » (shadow  
price of carbon) »2 Cette valeur n’a pas direc- 
tement vocation à déterminer un niveau de  
taxe – comme le précise le rapport Quinet 
lui-même3 – mais le niveau de tarification 
du carbone qui serait de nature à couvrir 
les coûts de la transition technologique  
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nécessaire (estimé via des modèles tech-
nico-économiques) et à induire les ajuste-
ments nécessaires de la part de l’ensemble 
des secteurs (estimé via des modèles macro- 
économiques). Cette valeur offre donc une 
indication pertinente du signal qui devrait 
être transmis à l’économie pour assurer 
les objectifs que se sont assignés les États. 
Dans ce contexte, la valeur tutélaire de 
250 €/tCO2e à l’horizon 2030, proposée 
par le rapport Quinet, apparaît comme une 
appréciation de l’effort qui pourrait être 
demandé à l’économie dans son ensemble 
pour atteindre l’objectif environnemental 
collectif.

La présente étude retient donc deux scéna
rios de prix : un scénario de référence à  
250 €/tCO2, correspondant à la valeur tuté
laire du carbone à l’horizon 2030 proposée  
par le rapport Quinet, et un scénario alter-
natif à 76 €/tCO2, correspondant au prix 
du quota sur le marché européen anticipé 
pour 2030 par le Center for Climate and 
Energy Analyses (Pyrka et al., 2020).

Les résultats du scénario de référence sont  
présentés dans le corps du document. Ceux  
du scénario alternatif sont présentés dans 
l’annexe 3.

Données retenues  
pour les émissions

Selon les données d’Eurostat, les secteurs 
d’activité français (industries et services 
confondus) ont émis plus de 230 millions de  
tonnes de CO2 en 2018, soit près de 70 % 
des émissions totales de CO2 de la France.

Comme le montre la figure 1.1, le secteur  
de l’électricité, gaz, vapeur et climatisation  
est le premier émetteur avec 25,3 MtCO2, 
ce qui représente 11 % des émissions des 
secteurs français, suivi par le transport  
aérien (9 %) et les métaux de base (8,4 %).

La fabrication de produits minéraux non 
métalliques (qui inclut la fabrication de 
ciment) et la chimie occupent respective-
ment la 4e et la 5e position du classement, 
avec des émissions proches de 18 MtCO2 
chacun.

Les secteurs les moins émetteurs appar-
tiennent à la catégorie des services, tels 
que la collecte et le traitement de l’eau 
(0,09 MtCO2), les autres activités scienti-
fiques et professionnelles et l’assurance,  
la réassurance et les fonds de pension 
(0,12 MtCO2 chacun).
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Figure 1.1 : Niveau et part des émissions de CO2 des secteurs français 
(20 premiers) en 2018
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Répercussion du coût carbone :  
mesures et modélisation

CHAPITRE 2

Principes de base

Cette étude part du principe que toutes les  
entreprises émettrices s’acquittent du coût 
de leurs émissions. Elles peuvent ensuite, 
plus ou moins aisément, préserver leur pro- 
fit en répercutant une partie de ce surcoût 
dans leurs prix de vente et n’en absorber 
que le reste dans leur marge.

Cette répercussion a plusieurs conséquences  
possibles. Les entreprises qui y ont recours 
limitent leur perte de marge unitaire mais 
s’exposent à la réaction de leurs clients. 
Ces derniers peuvent réduire leur consom-
mation ou la reporter vers des acteurs qui ne  
seraient pas soumis au même surcoût, soit  
parce qu’il s’agit de biens moins inten-
sifs en carbone, soit parce qu’il s’agit de  
produits étrangers non affectés par la tari- 
fication.

Dans le même temps, les entreprises sont  
bien évidemment exposées aux répercus- 

4. Les résultats associés au scénario alternatif sont présentés en annexe 3.
5. Dans le cadre de la modélisation utilisée, la prise en compte d’un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières aurait 
nécessité de faire l’hypothèse d’une taxe appliquée à l’ensemble de la production mondiale (sans pouvoir la limiter aux seules 
importations vers l’Europe). 

sions du surcoût carbone dans les prix de 
vente de leurs fournisseurs. Se met ainsi en 
place une boucle partiellement fermée, à 
travers les achats et les ventes le long des 
chaînes de valeur mondiales.

Au final, ces répercussions partielles et 
hétérogènes entraînent une réallocation du  
coût du carbone tout au long de la chaîne 
de valeur. C’est précisément ce que cher- 
che à mesurer cette étude, dans un cadre 
multisectoriel et multirégional.

Six hypothèses principales sont faites. 
Premièrement, le prix du carbone est fixé à 
250 €/tCO2 dans le scénario de référence, 
ainsi qu’expliqué au chapitre précédent4. 
Deuxièmement, le surcoût carbone est  
appliqué aux émetteurs dans l’ensemble 
des pays de la zone du SEQE communau-
taire ; les pays extra-SEQE, eux, n’y sont 
pas soumis. Troisièmement, il n’existe pas 
de mécanisme d’ajustement aux frontières 
de la zone SEQE-UE5. Quatrièmement, les 
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taux sectoriels de répercussion (ou pass-
through) sont appliqués par l’ensemble des  
entreprises de la zone SEQE, de la Chine 
et des États-Unis. Le taux de pass-through 
est calé à 100 % pour les entreprises des 
autres pays du reste du monde. Cinquiè-
mement, l’analyse est faite à technologies 
fixes, c’est-à-dire sans anticiper une amé-
lioration progressive du niveau unitaire 
d’émission dans chaque secteur. Sixième-
ment, nous ne tenons pas compte non plus 
d’effets de substitution entre les produits 
de différents secteurs d’activité.

Les flux commerciaux sont modélisés entre  
cinq régions : la France, chacun des autres 
pays de la zone SEQE, les États-Unis, la 
Chine et le reste du monde6.

Modéliser la répercussion  
du surcoût carbone  
par secteur

Tous les secteurs peuvent à la fois subir 
un surcoût de la part de leurs fournisseurs 
et répercuter à leurs clients une partie du 
surcoût qu’ils subissent – que celui-ci  
provienne d’une taxation directe ou des  
secteurs en amont.

Dans ce contexte, le modèle de simulation 
développé s’inspire de la méthodologie 
« entrées-sorties » initialement inventée par  
Leontief pour estimer l’effet d’entraîne
ment d’un secteur d’activité sur les autres. 

6. Les tables entrées-sorties des pays du reste du monde ont été agrégées.

Cette méthode entrées-sorties a ici été 
adaptée pour analyser la répercussion sec
torielle d’une taxe. Une telle approche pré- 
sente l’avantage de tenir compte de l’aspect  
récursif des répercussions : un secteur A 
peut en effet répercuter le surcoût sur un 
secteur B, qui peut à son tour en trans-
mettre une partie au secteur A, ainsi qu’à 
d’autres secteurs.

L’outil de simulation calcule le surcoût final  
affectant chacun des secteurs en fonction :  
(i) de la valeur initiale de la taxe acquittée  
avant répercussion, calculée sur la base du  
prix du CO2 et des émissions sectorielles 
fournies par Eurostat ; (ii) de la structure 
des chaînes d’approvisionnement esti- 
mée à l’aide d’une matrice entrées-sorties 
fournie par WIOD (World Input-Output 
Database) et reflétant les interactions entre  
54 secteurs dans 43 pays différents ; (iii) 
des taux de pass-through de chaque secteur.

Une description technique du modèle se 
trouve en annexe 3. Les taux de répercus-
sion ont été définis à l’issue d’une revue 
de la littérature présentée dans la section 
suivante.



27Chapitre 2. Répercussion du coût carbone : mesures et modélisation

Mesurer les taux sectoriels 
de répercussion

Le taux de répercussion mesure l’augmen
tation du prix du produit en réponse à  
l’augmentation du coût marginal de produc- 
tion de 1 € induite par le prix du carbone7.

Nous avons passé en revue les études théo
riques et empiriques traitant, d’une part, des  
mécanismes de répercussion et examinant, 
d’autre part, l’impact du prix du quota car-
bone dans le cadre du SEQE-UE sur les 
secteurs industriels intensifs en énergie et  
sur le secteur de l’électricité. Quelques 
études portent sur les secteurs manufactu
riers ; celles qui traitent du secteur élec-
trique sont plus nombreuses.

Facteurs théoriques

Le taux de répercussion est déterminé par 
plusieurs facteurs, notamment l’exposition  
au commerce international, la structure de  
marché et l’élasticité de l’offre et de la 
demande.

Un premier résultat théorique indique que 
des entreprises identiques qui opèrent sur 
un marché en concurrence parfaite et avec 
des coûts marginaux constants répercutent 
complètement le coût du carbone dans leur  
prix final. En effet, dans de telles conditions,  
le prix du marché est calé sur le coût margi- 

7. Le taux de pass-through utilisé dans le cadre de l’étude représente la part du surcoût qui est répercutée.
8. Nous supposons ici que le coût du carbone est appliqué à l’ensemble des entreprises du secteur.
9. Cela dépend par exemple de la substituabilité des produits.

nal de production8 ; ce prix est donc rééva- 
lué d’autant et le taux de répercussion est  
alors égal à 100 %. Inversement, le taux 
est plus faible en cas de concurrence 
imparfaite. Dans le secteur de l’aviation 
par exemple, en situation d’oligopole, les 
estimations empiriques varient entre 29 et 
35 % (Afep, 2021).

Ensuite, ce taux varie selon la courbe de  
coût de l’offre et l’élasticité de la demande. 
Si toutes les entreprises sont soumises à 
un même surcoût, que les rendements sont 
décroissants (i.e. le coût marginal augmente 
lorsque la production augmente), et que la 
demande est élastique (c’est-à-dire que les 
clients réduisent leurs achats à la suite de 
cette augmentation de prix), les entreprises 
ajustent leur production à la baisse et leur  
coût marginal diminue. Le surcoût est alors  
en partie absorbé et le taux de répercussion 
est plus faible, inférieur à 100 %.

Dans le cas de rendements croissants face à  
une demande élastique, la demande s’ajuste  
également à la baisse mais cela entraîne 
une augmentation du coût marginal de pro- 
duction : le taux de répercussion est alors 
plus élevé.

En situation de monopole ou d’oligopole, 
deux autres paramètres entrent en ligne 
de compte : l’intensité de la concurrence 
entre entreprises et la forme de la courbe 
de demande9. D’une part, une entreprise 
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faiblement exposée au commerce interna-
tional peut répercuter le coût du carbone 
dans le prix de ses produits avec un impact  
limité sur sa compétitivité. Le taux de 
répercussion du carbone est, au contraire, 
plus limité sur un marché où opèrent à la 
fois des entreprises soumises à un prix du 
carbone et des entreprises étrangères non 
affectées. La position sur le marché et le 
pouvoir de négociation peuvent également 
influer sur la capacité de répercussion.

D’autre part, si la demande est concave, 
c’est-à-dire si la demande diminue de plus 
en plus rapidement lorsque le prix aug-
mente, alors les entreprises ont intérêt à 
absorber une partie du surcoût, faute de 
quoi un transfert important dans le prix 
final entraînerait une trop forte diminution  
de la production. À l’inverse, si la demande  
est convexe (de moins en moins sensible 
au prix lorsque celui-ci augmente), le taux 
de répercussion est plus élevé puisqu’une 

Figure 2.1 : Formes de la courbe de demande 

Source : RBB Economics (2014).

Prix Prix

Quantité demandée Quantité demandée

La demande diminue  
de plus en plus rapidement 
lorsque le prix augmente

La demande est  
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lorsque le prix augmente

Courbe de demande concave Courbe de demande convexe
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hausse du prix aura peu d’incidence sur la 
quantité demandée.

Le taux de répercussion peut dépasser 
100 % lorsque la courbe de demande est suf- 
fisamment convexe et que les rendements 
d’échelle sont croissants. Dans ce cas, en  
effet, une augmentation du prix entraîne une  
diminution de la quantité demandée et donc  
une augmentation des coûts unitaires de  
production. Le surcoût payé par le consom- 
mateur est alors supérieur au simple trans-
fert du coût du carbone dans le prix final 
(par exemple, le prix d’équilibre pourrait 
passer de 10 € à 11,50 € par suite d’une 
augmentation initiale du coût de produc-
tion de 1 € ; le taux de répercussion serait 
alors de 150 %).

Notons que, dans le cadre du SEQE-UE, les  
entreprises ayant reçu des quotas gratuits 
ont pu répercuter le coût du carbone. Cela 
explique que le taux de répercussion ne soit  
pas nul, même pour les études des secteurs 
couverts par le SEQE recevant des quotas 
gratuits.

Taux de répercussion des secteurs 
intensifs en énergie

Le tableau ci-après détaille les taux de réper- 
cussion du prix du carbone identifiés dans 
la littérature pour les secteurs intensifs en 
énergie.

L’aluminium présente ainsi un faible taux de  
répercussion, entre 0 et 20 %, du fait d’une 
forte exposition au commerce international  
(les prix sont fixés sur des marchés mon- 
diaux) et d’une capacité mondiale suffi-
sante par rapport à la demande.

Au contraire, les entreprises des secteurs du  
ciment, de la chaux et du plâtre ont réper- 
cuté à leurs clients la majorité des coûts 
additionnels liés au carbone (De Bruyn et  
al., 2015). Certaines autres industries inten- 
sives en énergie ont fait de même : le taux  
de répercussion du secteur de l’acier varie 
par exemple de 55 à 120 % (De Bruyn et 
al., 2015).

Notons que, dans le secteur du ciment, le  
taux de répercussion est plus faible dans les  
pays proches de la frontière européenne 
(Portugal, Italie, Grèce), plus exposés au  
commerce international, alors qu’il est plus  
élevé dans les pays situés plus au centre de 
l’Europe et au Royaume-Uni (Ponssard et 
Walker, 2008).
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Secteur Produits Types de marché* Min. Max. Sources

Acier
Acier plat

Produits échangés  
au niveau international. 
Produits finis 
hétérogènes.

55 % 120 %
(Cludius et al., 2020 ;  
De Bruyn et al., 2015)

Acier long 66 % 81 % (McKinsey & Ecofys, 2006 ; 
Vivid Economics, 2014)

Pâte à 
papier et 
papier

Papier et carton 0 % (Alexeeva-Talebi, 2010)

Boîtes et  
contreplaqué

102 % 142% (Ganapati et al., 2020)

Produits en 
papier à usage 
sanitaire et 
domestique

Marché domestique. 38 % (Alexeeva-Talebi, 2010)

Ciment

Clinker
Marché international  
en croissance.

35 % 40 %
(Cludius et al., 2020 ;  
De Bruyn et al., 2015)

Ciment total

Production dans  
tous les pays. 
Échanges limités. 
Intégration verticale.

0 % 40 %

(Cludius et al., 2020 ; 
De Bruyn et al., 2015 ; 
McKinsey & Ecofys, 2006 ; 
Ponssard & Walker, 2008)

Béton 80 % (Ganapati et al., 2020)

Ciment Portland

Oligopole. Faibles 
volumes d’échanges 
internationaux. 
Demande relativement 
inélastique. Produits 
homogènes.

73 % 100 %

(Alexeeva-Talebi, 2010 ; 
Cludius et al., 2020 ;  
De Bruyn et al., 2015 ; 
Demailly & Quirion, 2006)

Raffinage

Essence
Marchés régionaux  
très connectés.

80 % 100 %
(Alexeeva-Talebi, 2010 ; 
Cludius et al., 2020 ;  
De Bruyn et al., 2015)

Diesel
Échanges commerciaux 
importants. Oligopole 
dans certains pays.

50 % 350 %
(Cludius et al., 2020 ;  
De Bruyn et al., 2010, 2015 ; 
Oberndorfer et al., 2010)

Gasoil
Échanges commerciaux 
importants. Oligopole 
dans certains pays.

36 % 500 %

(Cludius et al., 2020 ;  
De Bruyn et al., 2010 ; 
Ganapati et al., 2020 ; 
Oberndorfer et al., 2010)

Aluminium

Échanges 
internationaux.  
Prix indexés sur 
le London Metal 
Exchange.

0 % 20 %
(McKinsey & Ecofys, 2006 ; 
Vivid Economics, 2014)

Figure 2.2 : Taux de répercussion du prix du carbone identifiés  
dans la littérature

*De Bruyn et al. (2015). Vivid Economics (2014).
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Engrais
Ammoniac, 
Nitrate 
d’ammonium

Manque de substituts. 
Marché dominé par 
quelques très grandes 
entreprises.

16 % 100 %

(Alexeeva-Talebi, 2010 ; 
Cludius et al., 2020 ; 
De Bruyn et al., 2015 ; 
Oberndorfer et al., 2010 ; 
Vivid Economics, 2014)

Verre

Contenants en 
verre

Production concentrée. 
Compétition en 
périphérie de l’Europe. 
Existence d’un certain 
nombre de substituts. 
Pouvoir de négociation 
réduit.

0 % 75 %
(Cludius et al., 2020 ; 
Oberndorfer et al., 2010 ; 
Vivid Economics, 2014)

Verre creux et 
autres

Dépendance forte 
des tendances 
économiques.  
Plusieurs grandes 
entreprises en 
concurrence sur les 
marchés internationaux. 
Pouvoir de négociation 
réduit.

20 % 100 %

(Alexeeva-Talebi, 2010 ; 
Cludius et al., 2020 ; 
De Bruyn et al., 2010 ; 
Oberndorfer et al., 2010)

Produits en 
céramique

Produits en 
céramique

Secteur hétérogène. 
Transports 
internationaux limités.

92 % 100 %
(Oberndorfer et al., 2010 ; 
Vivid Economics, 2014)

Briques 30 % 40 % (Oberndorfer et al., 2010)

Chimie

Polyéthylène, 
PVC

Prix dépendant des 
matières premières.

100 %
(Cludius et al., 2020 ; 
De Bruyn et al., 2010 ; 
Oberndorfer et al., 2010)

Polystyrène, 
colorants, 
pigments

33 %-37 %
(Alexeeva-Talebi, 2010 ; 
Oberndorfer et al., 2010)

Autres produits 
chimiques 
inorganiques 
de base

10 % (Alexeeva-Talebi, 2010)

Plastiques 
sous forme 
primaire

42 % (Alexeeva-Talebi, 2010)

Produits 
d’entretien  
et de parfums

0 %
(Alexeeva-Talebi, 2010)

Caoutchouc 75 % (Alexeeva-Talebi, 2010)

Production 
d’énergie

En heures  
de pointe

Marché libéralisé.

64 % 117 % (Sijm et al., 2006)

En heures 
creuses 60 % 80 % (Sijm et al., 2006)

Source : Revue de la littérature : La Fabrique de l’industrie.
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Cas du marché de l’électricité

La concentration sur le marché, l’élasticité  
de la demande, la forme de la courbe des 
coûts marginaux et, dans une moindre 
mesure, la réglementation du marché, les 
imperfections du marché et des stratégies de  
marché différentes – de la maximisation des  
profits, des parts de marché ou des revenus 
des ventes – influent sur le taux de réper-
cussion du marché de l’électricité (Sijm et 
al., 2006, 2012 ; Kim et al., 2010).

Le marché de l’électricité européen étant 
particulièrement connecté et compétitif10,  
les taux de répercussion devraient atteindre  
100 %. Toutefois, le taux de répercussion 
effectif dépend de l’élasticité de la demande  
et de la modification de l’ordre de mérite 
des sources d’énergie (qui survient notam-
ment via la hausse du coût marginal de 
production induite par le prix du carbone). 
D’une part, pendant les heures de pointe, 
la demande est particulièrement inélas-
tique et les taux de répercussion peuvent 
dépasser 100 % (Sijm et al., 2006, 2012). 
Pendant les heures creuses, la répercussion  
sur les prix de l’électricité est plus faible 
(Solier et Jouvet, 2011). D’autre part, le prix  
de l’électricité est fixé par le coût variable  
de la dernière centrale appelée selon l’ordre  
de mérite (par coûts marginaux croissants).  
A cause d’une hausse des coûts liés au 
carbone, une centrale peut voir ses coûts 
marginaux augmenter plus vite que la der-
nière centrale appelée (laquelle fixait pré-
cédemment le prix de marché). Celle-ci 

10. Jusqu’à une date récente, il était le domaine privilégié des monopoles nationaux.

détermine alors le nouveau prix et le taux 
de répercussion dépasse 100 %.

Détermination des valeurs retenues 
pour le modèle

Afin de bâtir le modèle de simulation, les 
secteurs d’activité français sont regroupés 
selon leur niveau d’émissions et selon leur  
capacité à transmettre le surcoût carbone. 
La figure 2.3 expose les étapes de ce regrou- 
pement.

Dans un premier temps, on isole les secteurs 
intensifs en émissions. Ce sont principale-
ment des secteurs industriels (fabrication 
des métaux de base, fabrication de produits 
minéraux non métalliques, chimie, fabrica-
tion de caoutchouc et plastique, etc.), ainsi 
que la production d’électricité, gaz, vapeur 
et climatisation, et les services de transport 
(aérien, transports terrestres et maritimes). 
Ces secteurs représentent à eux seuls 67 % 
des émissions totales de CO2 des secteurs 
marchands français, comme le montre la 
figure 2.4.

Les autres secteurs intensifs en énergie sont 
l’exploitation minière, le secteur des déchets  
et assainissement, l’agriculture, le raffinage 
du pétrole, l’agriculture et la pêche.
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Source : Données et analyse Deloitte.

Figure 2.3 : Construction des hypothèses de pass-through  
– regroupement des secteurs

Secteurs intensifs 
en émissions

Secteurs intensifs 
en émissions
Taux de pass-on : 
Déterminé à partir 
de la littérature 
économétrique
Min = 10 %   
Max = 100 %

Secteurs orientés 
vers la demande 
intermédiaire
Demande intermédiaire 
(incl. investissement) 
majoritaire

Demande 
élastique
Forte élasticité-prix

Demande peu 
élastique
Faible élasticité-prix

Secteurs peu 
intensifs en 
émissions, 
orientés vers 
la demande 
intermédiaire 
Taux de pass-on : 
75 %

Secteurs orientés 
vers une demande 
finale élastique
Taux de pass-on : 
40 %

Secteurs orientés 
vers une demande 
finale peu 
élastique
Taux de pass-on : 
100 %

Ensemble des secteurs

Le secteur est-il intensif  
en émissions ?

Le secteur est-il principalement 
tourné vers la demande finale ou 

intermédiaire ?

Secteurs peu intensifs  
en émissions

La demande (finale) du secteur  
est-elle élastique ?

Secteurs orientés  
vers la demande finale
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*Dans cette figure, les transports représentent les services de transport et l’industrie correspond à l’industrie manufacturière.
Source : Données Eurostat, calculs Deloitte.

Figure 2.4 : Répartition des émissions de CO2  
des secteurs marchands (2018)* 

Construction

Transport

Exploitation minière

Agriculture

Électricité, gaz, vapeur et climatisation

Déchets et assainissement

Autres

Industrie

Pêche et aquaculture

37,7 %

17,7 %

4,5 % 5,3 %

19 %

3,8 %

11,0%

0,6 % 0,4 %

Sur la base de la revue de la littérature 
présentée plus haut, les valeurs de pass-
through retenues pour ces secteurs sont 
récapitulées dans le tableau ci-après.

 Les secteurs industriels, de la pro
duction d'électricité, de gaz, vapeur et 
climatisation et les services de transport 
représentent 67 % des émissions totales 
de CO2 des secteurs marchands fran-
çais. 
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Secteurs

Intervalles 
de taux de 

répercussion 
de la revue de 

littérature

Taux de 
répercussion 

du modèle (%)

Secteurs intensifs 
en émissions

Électricité, gaz, vapeur 60 % - 117 % 100 %

Raffinage pétrole 36 % - 500 % 100 %

Métaux de base 0 % - 120 % 78 %

Exploitation minière 78 %

Déchets/assainissement 78 %

Transport terrestre 78 %

Pêche 75 %

Minéraux non métalliques 0 % - 100 % 60 %

Agriculture 50 %

Chimie 0 % - 100 % 40 %

Transport maritime 30 %

Transport aérien 29 % - 100 % 30 %

Papier carton 0 % - 142 % 10 %

Figure 2.5 : Taux de répercussion des secteurs intensifs en émissions

Source : Hypothèses : La Fabrique de l’industrie et Deloitte.

Les secteurs peu intensifs en énergie sont 
ensuite classés en trois groupes. Le premier  
est composé des secteurs orientés vers la 
demande intermédiaire : leur demande pro- 
vient principalement des autres secteurs 
d’activité (relations B2B). La capacité de  
ces secteurs à répercuter le surcoût car-
bone est un peu plus élevée que celle des  
secteurs peu intensifs en énergie et orien-
tés vers une demande finale élastique.

Le deuxième groupe est constitué des sec- 
teurs orientés vers une demande finale 
élastique (avec de fortes élasticités-prix).  
C’est le cas, par exemple, du secteur du tex- 
tile. Ce groupe de secteurs a un pouvoir 
de répercussion assez limité, les consom-
mateurs finaux ayant une grande facilité à  
reporter, à substituer ou à abandonner l’achat  
de leurs produits (par exemple grâce à l’exis- 
tence de plusieurs variétés, etc.).
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Catégories Secteurs

 Intervalles de taux 
de répercussion  
de la revue de 

littérature

Taux de 
répercus-
sion du 
modèle 

(%)
Secteurs  
peu intensifs  
en émissions  
et orientés  
vers la 
demande 
intermédiaire

Réparation/installation de machines

75 %* 

Commerce de gros hors véhicules

Édition

Audiovisuel

Télécommunications

Informatique

Finance hors assurance

Auxiliaire finance

Juridique

Ingénierie/architecture

R&D

Publicité

Autres activités scientifiques et 
professionnelles

Administratif

Logistique/entreposage

Activités postales

Exploitation forestière

Bois et produits en bois et liège

Impression et reproduction de 
médias

Produits métalliques

Informatique, électronique et optique

Autres équipements de transport

Collecte et traitement de l’eau

Construction

Caoutchouc/plastique 75 % ; 42 %

Équipements électriques

Machines et équipements

Automobile

Figure 2.6 : Taux de répercussion des secteurs peu intensifs en émissions

* Un test de sensibilité a été réalisé sur ce paramètre afin de s’assurer de la robustesse des résultats du modèle.
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Source : Hypothèses : La Fabrique de l’industrie et Deloitte.
** Données du taux de répercussion pour du pain estimées par Ganapati et al. (2020).

Secteurs peu 
intensifs en 
émissions et 
orientés vers 
la demande 
finale

Secteurs 
orientés 
vers une 
demande 
finale 
élastique

Industrie alimentaire 55 % ; 82 %**

40 %

Habillement/textile

Commerce détail hors véhicules 38 %

Hébergement/restauration

Fabrication de produits 
pharmaceutiques

Ameublement

Secteurs peu 
intensifs en 
émissions et 
orientés vers 
la demande 
finale

Secteurs 
orientés 
vers une 
demande 
finale peu 
élastique

Commerce de gros de véhicules

100 %

Assurance

Éducation

Santé humaine

Autres services

Public/Défense

Immobilier

Le troisième groupe est constitué des sec-
teurs orientés vers la demande finale peu 
élastique (i.e. avec de faibles élasticités-
prix), comme le secteur de l’immobilier.  
Ces secteurs ont une capacité élevée à 
répercuter leur surcoût dans leurs prix, 
du fait de la réticence ou de l’impossibilité  
des consommateurs à reporter leurs achats.

Les taux de pass-through de ces trois 
groupes de secteurs ont été établis en tenant 
compte de ces spécificités. Ils sont iden-
tiques pour tous les secteurs à l’intérieur 
de chacun de ces groupes : 75 % pour les  
secteurs orientés vers la demande inter- 
médiaire, 40 % pour les secteurs orientés  
vers une demande finale élastique et 100 %  
pour les secteurs orientés vers une demande  
finale inélastique.
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Évaluation du risque de surcoût carbone 
par secteur

CHAPITRE 3

L’impact sur la demande 
finale

Le surcoût total lié à la mise en place d’un 
prix de 250 € par tonne de CO2 et devant 
être acquitté par les installations émet-
trices françaises représente 57,6 milliards 
d’euros, soit environ 2,5 points de PIB. Sur  
ce total, 7 milliards d’euros correspondent 
à des achats faits par des acteurs étrangers 
et à des dépenses d’investissements réali-
sées par des acteurs français et étrangers.

Dans la suite de ce document, on se con- 
centre désormais sur le solde, soit 50,3 mil- 
liards d’euros, qui affecte les consomma-
tions intermédiaires et finales des acteurs 
économiques français.

Sur ces 50,3 milliards, les entreprises fran- 
çaises assumeraient in fine 57 % du sur-
coût, soit environ 28,7 milliards d’euros. 
Le reste serait répercuté sur la demande 
finale, soit 21,6 milliards d’euros. Il est 
important de souligner que ce montant 
reflète uniquement les surcoûts répercutés 

par les entreprises dans le prix des produits 
de consommation finale. Cela ne recouvre 
pas les taxes directes à la consommation 
des ménages, notamment celles portant sur  
les produits pétroliers, qui ne sont pas modé- 
lisées ici.

Ce constat soulève deux questions, qui 
dépassent le cadre de cette étude. La pre-
mière est celle de l’élasticité de la demande 
finale par rapport aux prix. Les taux de 
répercussion retenus dans ce modèle pren- 
nent en compte a priori la sensibilité de 
la demande aux prix ; mais le cumul des  
diverses hausses imputables à la tarifica-
tion du carbone pourrait exacerber la sen-
sibilité au prix des consommateurs finaux, 
et ainsi induire une réduction globale de 
la consommation. Aux surcoûts associés 
à la taxation des émissions viendrait alors 
s’ajouter l’effet d’une baisse des quantités  
vendues par les différents secteurs. Cet effet  
volume n’est pas mesuré ici. En outre, les  
possibilités de substitution entre types de  
bien  – en fonction de la distorsion des  
prix relatifs induite par la tarification du 
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carbone – devront faire l’objet d’analyses  
approfondies pour certains biens et certains  
secteurs.

La seconde question est celle de l’accepta-
bilité sociale de la tarification du carbone. 
Notre analyse démontre en effet que la 
tarification des émissions de carbone est 
susceptible d’entraîner un renchérissement 
de nombreux biens de consommation, allant  
bien au-delà des consommations directe- 
ment taxées comme l’essence ou le fioul.  
Cela conduit immanquablement à la ques-
tion de la redistribution des taxes collectées, 
qui peut être dirigée vers les entreprises 
pour les inciter à réaliser des investisse-
ments verts ou bien vers les ménages, pour 
éviter des situations de précarité énergé-
tique, accélérer l’isolation des logements, 
etc. Tout l’enjeu sera d’inciter à réduire les  
émissions tout en établissant une juste répar- 
tition du surcoût lié au carbone. Une ana-
lyse fine devra être menée par les pouvoirs  
publics pour maximiser l’acceptabilité  
sociale et l’efficience environnementale de  
la tarification du carbone.

Ces deux questions de l’élasticité de la  
demande finale et de l’acceptabilité sociale  
pourraient notamment être éclairées par des  
analyses détaillées de ce que représente-
raient ces surcoûts en termes de hausses 
relatives des prix des biens. Une étude 
menée par l’Energy Transitions Commis- 
sion sur le secteur du fret maritime montre,  
par exemple, que le recours à du carburant 
non carboné entraîne une augmentation du 
coût de 110 % pour le transporteur, qui en 
absorbe une partie et transmet le reste au  

11. L’étude postule des coûts de décarbonation entre 150 et 350$/tCO2.

client final. L’impact sur le prix final repré- 
sente moins de 1 % sur le prix d’un jean 
à $60 (donc un surprix de 3 centimes de 
dollar)11, ce qui relativise la crainte d’une  
atteinte significative au pouvoir d’achat.

L’impact sur les secteurs  
en aval des chaînes de valeur

Fort logiquement, les secteurs situés en aval  
des chaînes de valeur assument in fine un 
surcoût plus élevé que ce que laisserait  
présager leur taxation directe. C’est notam- 
ment le cas de la fabrication de papier et 
de produits en papier : le surcoût carbone 
passe selon les hypothèses retenues de 
3,3 % à 4,6 % du chiffre d’affaires suite 
aux effets de répercussion.

Parmi les autres secteurs industriels affectés  
par ces répercussions, on trouve également  
la fabrication de produits alimentaires, de  
boissons et de tabac, le secteur textile et 
habillement, l’ameublement et les produits  
pharmaceutiques, comme le montre la  
figure 3.1. Ces secteurs sont caractérisés par  
une exposition importante à la demande 
finale et présentent de fortes élasticités, 
tout comme les activités tertiaires les plus 
affectées : l’hébergement et la restauration,  
le commerce de détail hors véhicules.
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Figure 3.1 : Surcoût carbone : les répercussions les plus importantes

Ameublement et autres

Textile et habillement

Papier et produits en papier

Produits pharmaceutiques

Hébergement et restauration

Produits métalliques  
hors machine et équip.

Commerce de détail hors véhicules

Équipements électriques

Machines et équipements

Véhicules, remorques et 
semi-remorques

Collecte et traitement de l’eau

Réparation/installation  
de machines et équip.

Cinématographie, TV, 
enregistrement, etc.

Produits informatiques, 
électroniques et optiques

Autres équipements  
de transport

Produits alimentaires,  
boissons, tabac

Télécommunications

R&D scientifique

Activités d’édition

Activités juridiques et 
comptables

Taux de taxation (taxe/CA) en %  
pour un prix du carbone à 250€/tCO2

Taxe après répercussion

Taxe directe

0 % 1 % 2 % 3 % 4 % 5 %

3,3

1,3

1,0

0,5

0,8

0,6

0,5

0,6

0,4

0,4

4,6

1,7

1,3

1,0

1,0

0,8

0,8

0,7

0,7

0,6

Source : Données WIOD et Eurostat, modélisation Deloitte, données sur le niveau d’activité de 2014 et sur le niveau 
d’émission de 2018.
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Le cas des secteurs 
fortement émetteurs

Malgré un report partiel sur leurs clients, 
les secteurs les plus émetteurs restent les 
plus affectés par ce surcoût carbone. La 
figure 3.2 présente, secteur par secteur, 
ces surcoûts en les rapportant au chiffre 
d’affaires constaté.

En haut du graphique, le secteur du trans-
port aérien devrait encore s’acquitter d’un  
coût carbone représentant 18,1 % de son  
chiffre d’affaires, selon les niveaux d’émis- 
sion relevés en 2018.

Parmi les secteurs industriels également  
affectés, les métaux de base (incluant l’acier)  
et les autres produits minéraux non métal-
liques (incluant le ciment et le verre) font 
à la fois partie des secteurs ayant la plus 
grande possibilité de partager le surcoût 
carbone avec l’aval de leurs chaînes de 
valeur (moyennant des transferts représen- 
tant autour de 10 points de leur chiffre 
d’affaires) et des secteurs payant in fine le  
plus lourd tribut en termes de coût carbone.  
Le secteur de la chimie, quant à lui, est 
davantage contraint d’absorber ce surcoût  
puisque le transfert ne représente que 1,2 %  
de son chiffre d’affaires.

Tout au contraire, pour les secteurs de l’élec- 
ricité, gaz, vapeur et climatisation, ainsi que  
pour les produits pétroliers raffinés, l’hypo- 
thèse d’une répercussion complète revient 
à disséminer le risque de surcoût sur toutes 
les filières utilisant leurs produits.

12. Une correspondance entre les données a été réalisée, et certains secteurs ont été exclus en raison de l’imprécision de données.

Plus généralement, leur capacité différen- 
ciée de répercussion vers l’aval modifie la  
hiérarchie des secteurs vis-à-vis de l’expo- 
sition au risque de surcoût carbone. À titre  
d’exemple, alors que le secteur de la chimie  
devrait normalement s’acquitter d’une taxe  
directe (rapportée au chiffre d’affaires) infé- 
rieure à celle du secteur des métaux de base  
(6,8 % contre 14,7 % du chiffre d’affaires),  
le surcoût assumé in fine par l’industrie 
chimique s’avère plus important une fois 
les effets prix répercutés (5,6  % contre 
4,4 % du chiffre d’affaires pour les mé-
taux de base).

La profitabilité de certains 
secteurs serait fortement 
affectée pour un prix  
du carbone de 250 €/tCO2

La capacité des industries à assumer le  
surcoût associé au carbone dépendra de  
manière cruciale de leur niveau de profita-
bilité. Ainsi, des secteurs devant assumer 
un surcoût relativement faible mais qui 
ne génèrent que de faibles marges seront  
davantage fragilisés que d’autres qui, même  
en payant un surcoût plus important, peu- 
vent l’absorber.

Nous rapportons donc le surcoût carbone 
de chaque secteur non plus seulement à son  
chiffre d’affaires mais également à son excé- 
dent brut d’exploitation (EBE) renseigné 
par Eurostat12 (voir figure 3.3).
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Figure 3.2 : Surcoût carbone : les transferts les plus importants

Pêche et aquaculture

Métaux de base

Transport aérien

Assainissement  
et collecte de déchets

Produits pétroliers raffinés

Chimie

Électricité, gaz, vapeur  
et climatisation

Exploitation minière

Transport maritime

Transport terrestre  
et via pipeline

Agriculture

Exploitation forestière

Commerce de gros  
et détail incl. véhicules

Activités postales  
et de messagerie

Autres activités de service

Autres produits minéraux  
non métalliques

25 %

Source : Données WIOD et Eurostat, modélisation Deloitte, données sur le niveau d’activité de 2014 et sur le niveau 
d’émission de 2018.

5 % 10 % 15 % 20 %

Bois et produits en bois et liège

Caoutchouc et plastique

Activités administratives  
et de soutien

Impression et reproduction 
de médias

0 %

Taxe après répercussion
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Pour le secteur des métaux de base, le risque  
de surcoût carbone représente 4,4  % du 
chiffre d’affaires dans ce scénario de réfé-
rence, soit 132 % de son EBE. La marge 
de ce secteur serait donc complètement 

absorbée par une tarification du carbone à 
hauteur de 250 € la tonne, toutes choses 
égales par ailleurs. Ce ratio est de 42 % 
dans le cas d’un prix du carbone de 76 €/
tCO2.

Source : Données WIOD et Eurostat, modélisation Deloitte, données sur le niveau d’activité de 2014 et sur le niveau 
d’émission de 2018.
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Figure 3.3 : Tarification du carbone et profitabilité, par secteur d’activité



45Chapitre 3. Évaluation du risque de surcoût carbone par secteur

Un autre secteur très affecté est celui des 
produits minéraux non métalliques : lui 
aussi est exposé à un risque de surcoût 
carbone représentant plus de 100 % de son 
EBE. Les autres secteurs fortement affec-
tés sont la fabrication de papier et d’arti- 
cles en papier et le secteur de la chimie.

Autrement dit, les secteurs fortement émet- 
teurs que sont les métaux de base et la  
fabrication d’autres produits minéraux non  
métalliques sont les plus affectés, malgré 
des taux de répercussion respectifs de 78 %  
et 60 % des surcoûts carbone vers leurs 
clients. Les secteurs de la chimie et du 
papier, également très affectés, ont quant à  
eux des taux de pass-through de 30 % et 
10 % respectivement.

Le tableau (figure 3.4)13 récapitule les pertes  
de profitabilité et le taux de pass-through 
pour les dix secteurs dont les marges sont 
les plus affectées. L’exposition au risque de  
surcoût carbone mesurée ici ne préjuge pas,  
bien entendu, du coût réel qui sera assumé 
à terme par ces secteurs. Ces derniers ont, 
pour la plupart, prévu d’ores et déjà des 
trajectoires de transformation de nature à 
limiter ce risque. Par exemple, la décarbo- 
nation de la production d’acier pourrait être 
réalisée pour un coût de la tonne de CO2 
évitée de $120 (autrement dit grâce à des 
procédés rendus rentables à partir de 120$ 

13. Les secteurs liés au transport ont été exclus de l’analyse, en raison d’incertitudes dans les données.
14. Energy Transitions Commission (2018).
15. Energy Transitions Commission (2018, 2019), McKinsey & Company (2018).
16. Ibid.

la tonne de CO2), moyennant un prix de 
l’électricité de $70/MWh14. Ce coût pour- 
rait même descendre jusqu’à $70-80 la 
tonne de CO2 évitée dans le cas d’un accès à 
une électricité décarbonée, à un coût moins 
élevé autour de $40/MWh. Cette trans-
formation des procédés conduirait à une 
augmentation du prix de la tonne d’acier  
d’environ 20 % et du prix d’une voiture 
d’environ 1 %15. Dans le cas du ciment, le 
coût de décarbonation par tonne de CO2  
évitée serait autour de $170/tCO2 pour un 
prix de l’électricité à $70/MWh16.

Toutefois, ces résultats permettent d’appré- 
cier l’ampleur et l’urgence des transforma-
tions et des investissements nécessaires.
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Figure 3.4 : Les 10 secteurs les plus affectés en termes de profitabilité 
(hors secteurs de transport)

Source : Données Eurostat et WIOD, calculs Deloitte, données sur le niveau d’activité de 2014 et sur le niveau d’émission 
de 2018.

Secteur

Taux de 
pass-

through 
du surcoût 
carbone en 

aval (%)

Surcoût 
carbone 

final 
rapporté à 
l’EBE (%)

Taux d’EBE 
constaté 

avant 
surcoût 
carbone 

(%)
Métaux de base 78 % 132 % 3 %

Autres produits minéraux non métalliques 60 % 107 % 8 %

Papier et produits en papier 10 % 58 % 8 %

Chimie 30 % 56 % 10 %

Assainissement et collecte de déchets 78 % 35 % 7 %

Exploitation minière 35 % 4 %

Textile et habillement 40 % 12 % 11 %

Réparation/installation de machines et équipements 75 % 11 % 4 %

Produits métalliques hors machines et équipements 75 % 10 % 7 %

Hébergement et restauration 40 % 10 % 8 %
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Portée et limites de l’étude

À l’heure où les gouvernements et les entreprises prennent des engagements de plus en plus 
ambitieux sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre, il convient de comprendre 
et de mesurer l’impact des efforts et des mesures envisagées.

La présente étude participe de cet objectif, en fournissant une approche sectorielle de l’expo- 
sition au risque de surcoût carbone et en tenant compte des répercussions probables des 
tarifications explicites tout au long des chaînes de valeur.

L’étude permet notamment de donner des ordres de grandeur de ce risque de surcoût, 
estimé au total à près de 58 milliards d’euros pour l’ensemble des établissements émet-
teurs en France, dans l’hypothèse d’un prix du carbone de 250 € par tonne. Elle permet 
surtout d’inférer des expositions au risque par secteur, sur la base d’une modélisation 
des comportements possibles de répercussion.

Même si les secteurs les plus émetteurs parviennent à atténuer le surcoût carbone en le 
répercutant partiellement en aval des chaînes de valeur, l’impact attendu de la tarification 
reste très significatif pour plusieurs d’entre eux, avec des risques de surcoût représentant 
plusieurs points de chiffre d’affaires.

Pour des raisons symétriques, certains secteurs peu émetteurs pourraient tout de même 
se retrouver indirectement concernés par la tarification du carbone, via l’accumulation de 
surcoûts répercutée par leurs différents fournisseurs.

Enfin, cette réallocation probable tout au long des chaînes de valeur devrait aboutir à 
un partage presque équilibré du surcoût total entre les entreprises et les clients finaux, 
lesquels pourraient donc in fine assumer près de la moitié des surcoûts carbone initia-
lement acquittés par les émetteurs, en plus des diverses taxes les affectant directement.

CONCLUSION  
ET DISCUSSION
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Cette étude ne prétend pas épuiser la question des effets économiques de la tarification 
du carbone. Son approche sectorielle a l’avantage de présenter une vision d’ensemble de 
l’économie française, mais elle ne permet pas en revanche d’entrer dans une appréciation 
plus fine des dynamiques sectorielles.

En particulier, l’approche statique utilisée dans le cadre de la présente modélisation ne 
prend pas en compte les possibles transformations technologiques ni les effets de substi-
tution qui, à l’évidence, modifieront les chaînes d’approvisionnement et, par conséquent, 
les effets réels de la tarification du carbone.

De même, le surcoût important reposant sur les consommateurs finaux soulève la ques-
tion d’effets probables de réduction de la demande, au-delà des effets pris en compte dans 
la modélisation proposée.

Risque de surcoût, coût d’abattement et stratégie sectorielle

Les résultats de l’étude poussent à considérer la relation complexe entre l’exposition au 
risque de surcoût, les coûts d’abattement, et la réflexion en matière de politiques indus-
trielles qui y est associée

La valeur affectée au carbone dans notre scénario principal (250 € la tonne de CO2) a 
notamment été inspirée par les conclusions de la commission Quinet sur la valeur tuté-
laire du carbone, qui fait référence à la valeur sociale de l’action climatique. Cette valeur 
tutélaire peut être comparée au coût d’abattement socio-économique, c’est-à-dire au coût 
d’achat et d’usage d’une solution décarbonée par rapport à la solution de référence émet-
trice de carbone, rapportée aux émissions évitées. Cette comparaison permet d’apprécier 
la désirabilité publique d’une action contribuant à lutter contre le changement climatique, 
à la fois dans l’absolu et par comparaison avec d’autres actions ou l’évolution du prix du 
carbone.

Pour les entreprises assujetties à la tarification du carbone, c’est cette fois le coût d’abat-
tement privé qui doit être considéré, c’est-à-dire le coût net subi pour entreprendre leur 
décarbonation.

Dès lors que ces coûts d’abattement deviendront inférieurs au niveau de tarification, sous 
l’effet notamment de la montée en puissance des solutions technologiques décarbonées, 
les secteurs les plus exposés pourront, de manière économiquement soutenable, concré-
tiser leurs objectifs de décarbonation et relâcher la contrainte estimée par l’étude, ce qui 
bénéficiera également à l’ensemble de la chaîne de valeur indirectement concernée.
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En revanche, un suivi fin de ces coûts d’abattement est nécessaire. Ce suivi permettra  
notamment de détecter les secteurs pour lesquels ces coûts d’abattement seraient dura-
blement supérieurs à la tarification du carbone. De tels cas de figure pourraient conduire 
d’une part à un rythme insuffisant de décarbonation et d’autre part à des impacts éco-
nomiques sévères, tels qu’un affaiblissement de la capacité d’investissement, voire une 
remise en cause de la pérennité des entreprises.

L’alignement entre tarification du carbone et coût d’abattement ne doit d’ailleurs pas être 
regardé uniquement au niveau du point d’arrivée de long terme. Certains secteurs pour-
raient bénéficier de coûts d’abattement actualisés inférieurs au niveau de tarification de 
long terme du carbone mais se heurter à des contraintes de financement à certains jalons 
clés de leurs trajectoires d’investissement, ou à de retards dans la mise à disposition des 
solutions technologiques projetées. Dans ces deux situations, le soutien public pourrait 
non seulement garantir la réduction effective des émissions mais également minimiser 
son coût social au sein des filières.

Ce travail d’estimation de l’exposition au risque de surcoût constitue donc le premier jalon 
d’une analyse préparatoire indispensable, avant que puisse être mise en place une politique 
industrielle et environnementale pertinente, au service d’une des plus ambitieuses transfor-
mations industrielles que la France et le monde aient connues.

Conclusion
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Annexes
Annexe 1 – Disclaimer de Deloitte, 
partenaire de cette étude

Préambule

Ce document contient des informations appartenant à Deloitte. Les copies, la distribution 
ou la communication de ce document en tout ou partie à des tiers non autorisés consti-
tuent une violation des droits de propriété de Deloitte et des règles de confidentialité 
établies par la firme. Ce document ne peut en aucun cas être modifié ou distribué sans 
l’approbation du service l’ayant rédigé. Veuillez contacter le propriétaire du document 
avant toute réutilisation ou diffusion.

Ce document annule et remplace toutes les versions précédentes. Merci de vous assurer 
que vous utilisez bien la dernière version et de détruire de façon sécurisée toute copie des 
versions antérieures que vous auriez en votre possession, qu’elles soient en format papier 
ou électronique.

Limites et portée de notre intervention

Nous déclarons dans le cadre de l’émission du présent rapport, que nous agissons de 
façon indépendante et objective. Les opinions figurant dans ledit rapport sont le fruit 
de notre étude et de notre expérience et s’appuient exclusivement sur les conclusions 
déduites à partir de notre analyse. En toute bonne foi, nous considérons que les conclu-
sions présentées dans ce rapport sont exactes, compte tenu de l’information mise à notre 
disposition.

Nous n’acceptons aucune responsabilité ou obligation relative à toute perte ou à tout 
préjudice subi par quiconque pouvant résulter de la distribution, de la publication, de la 
reproduction ou de l’utilisation de ce rapport qui soit contraire aux dispositions indiquées 
dans ce paragraphe.
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Notre intervention ne constitue ni un audit, ni un examen limité effectué selon les normes 
d’exercice professionnel applicables. Nos travaux ont été réalisés uniquement dans le cadre 
des procédures convenues dans le contexte décrit en introduction de ce rapport.

Notre intervention ne constitue pas un avis juridique. Par conséquent, le présent rapport 
ne représente aucunement une opinion juridique.

Ce rapport doit être lu dans son intégralité. Nous ne sommes pas responsables pour toute 
partie de ce rapport qui serait citée de manière sélective ou utilisée de façon isolée ou pour 
tout résumé ou reformulation du rapport préparé par d’autres.

Les données et informations contenues dans ce rapport

Les résultats de nos travaux s’appuient également sur les éléments identifiés au cours 
de nos recherches ainsi que sur le travail de recoupement que nous effectuons. Cette 
obligation de moyens est constitutive de notre méthode de recherche. Néanmoins, nous 
ne garantissons pas la véracité et l’exhaustivité des informations contenues dans les bases 
de données et autres sources d’informations disponibles. De plus, certaines des informa-
tions sont issues de publications Internet. Nous n’acceptons aucune responsabilité pour 
les inexactitudes et les opinions contenues dans ces publications.

Notre intervention a été limitée par le temps disponible, le périmètre des travaux qui nous 
ont été confiés et l’information mise à notre disposition. Nous ne pourrons être tenus  
responsables pour les éléments non couverts ou omis dans notre rapport en raison de 
l’accès restreint aux sources d’information et du caractère limité des travaux qui nous 
ont été confiés.

Au cours des recherches menées dans le domaine public, des informations ont été recueil-
lies durant une période de temps limitée, à savoir entre le 1er mars 2021 et le 5 juin 2021. 
Ainsi, nous n’avons pas identifié les informations publiées avant ces dates et qui auraient 
été supprimées des sources publiques, ainsi que les informations publiées postérieure-
ment à ces dates. Nous ne sommes soumis à aucune obligation de veille ou de mise à jour 
des informations recueillies et n’avons pas l’obligation de vous avertir d’un quelconque 
changement. Deloitte Finance n’assume aucune responsabilité quant aux événements 
intervenus après la date d’émission du rapport.

Nos recherches ont été menées dans les sources publiques en français, la langue locale 
d’activité de La Fabrique de l’industrie et en anglais. La majorité des informations iden-
tifiées et fournies dans ce rapport a été recueillie à partir de sources publiées en langue 
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française. S’agissant des sources publiées en langue anglaise, nous avons traduit les parties  
pertinentes dans le cadre du présent rapport et nous n’acceptons aucune responsabilité 
quant aux erreurs liées à la traduction.

Les informations et données obtenues au cours de notre mission ont été traitées de manière 
confidentielle. Au cours de la collecte, de l’analyse et de la revue, aucune donnée source 
n’a été modifiée ou supprimée. Les informations collectées durant notre mission ont été 
utilisées uniquement aux fins pour lesquelles elles ont été collectées.

Annexes
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Annexe 2 – Méthodologie

L’estimation des effets de la tarification du carbone sur les secteurs d’activité contenue 
dans cette étude utilise une méthode basée sur les travaux de Leontief, et notamment des 
tables entrées-sorties.

Ce modèle « entrées-sorties » est un outil d’évaluation de la contribution économique d’une 
filière, d’un secteur ou d’un projet d’investissement sur les autres secteurs de l’économie, 
permettant de mesurer comment les entreprises d’un secteur interagissent avec celles des 
autres secteurs et avec la demande finale.

Cette méthode estime donc les effets sur l’ensemble de l’économie générés par une hausse 
de la demande adressée à un secteur d’activité.

Dans le cadre de la tarification du carbone, la méthode input-output a été adaptée afin 
d’analyser la répartition des coûts entre les différents secteurs de l’économie. La métho-
dologie développée identifie à la fois les impacts directs et les impacts indirects, qui 
sont de deux types : des impacts indirects augmentant le surcoût (répercussion subie par  
chacun des secteurs d’activité depuis l’amont) et des impacts indirects atténuant le sur-
coût (répercussion appliquée par chacun des secteurs à leurs clients).

Le schéma ci-après propose une illustration des différents cas de figure captés par la 
méthodologie proposée.
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Figure 4.1 : Illustration des différents types d’impacts de la taxe carbone

Illustration : Deloitte

Impact direct (taxe)
Impact indirect négatif (répercussion subie)
Impact indirect positif (répercussion appliquée)
Impacts affectant d’autres secteurs

Secteur D
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Secteur A
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La méthode consiste à introduire une matrice de répercussion des secteurs dans la modé-
lisation input-output.

L’équation matricielle représentant la valeur fi nale de la taxe pour les secteurs d’activité 
prend la forme ci-dessous.

Dans notre modélisation, nous utilisons les données d’émissions de CO2 issues d’Euro-
stat17 en 2018 et les tables entrées-sorties issues du World Input-Output Database18 datant 
de 2014 et comprenant 54 secteurs d’activité19 dans 43 pays et une région qui modélise 
le reste du monde.

17. http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?lang=en&dataset=env_ac_ainah_r2
18. www.wiod.org
19. La matrice compte initialement 56 secteurs, mais elle a été retravaillée pour exclure les secteurs T – Activities of households 
as employers; Undifferentiated goods – and services – producing activities of households for own use et U – Activities of 
extraterritorial organisations and bodies.
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Où		A! =
𝑡𝑡!×𝑎𝑎!,! ⋯ 𝑡𝑡!×𝑎𝑎!,!

⋮ ⋱ ⋮
𝑡𝑡!×𝑎𝑎!,! ⋯ 𝑡𝑡!×𝑎𝑎!,!

,	𝑎𝑎!,! est	la	part	du	secteur	i	dans	les	débouchés	sur	secteur	j

et R =
𝑡𝑡! ⋯ 0
⋮ ⋱ ⋮
0 ⋯ 𝑡𝑡!

est	la	matrice	de	répercussion	où	𝑡𝑡! est	le	taux	de	pass-on	du	secteur	i

𝑽𝑽𝒕𝒕𝒕𝒕𝒕𝒕𝒕𝒕𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅 est la	valeur	de	la	taxe	directe	que	chacun	des	secteurs	doit	payer
en	fonction	de	ses	émissions,	sans	mécanisme	de	répercussion.

Dans	notre	modélisation,	nous	utilisons	les	données	d’émissions	de	CO2 issues	d’Eurostat20 en	2018	
et	 les	 tables	 entrées-sorties	 issues	 du	 World	 Input-Output	 Database21 datant	 de	 2014	 et	
comprenant	54	secteurs	d’activité22 dans	43	pays	et	une	région	qui	modélise	le	reste	du	monde.

20 http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?lang=en&dataset=env_ac_ainah_r2
21 www.wiod.org		
22 La	matrice	compte	initialement	56	secteurs,	mais	elle	a	été	retravaillée	pour	exclure	les	secteurs	T	– Activities	
of	households	as	employers;	Undifferentiated	goods	– and	services	– producing	activities	of	households	for	own	
use	et	U	– Activities	of	extraterritorial	organisations	and	bodies.

×𝑎𝑎! ! ⋯ 𝑡𝑡 ×𝑎𝑎!

𝑽𝑽𝒕𝒕𝒕𝒕𝒕𝒕𝒕𝒕
𝒇𝒇𝒇𝒇𝒇𝒇𝒇𝒇𝒇𝒇 = (𝑰𝑰 − 𝑹𝑹)×(𝑰𝑰 − 𝑨𝑨!𝑹𝑹)!𝟏𝟏×𝑽𝑽𝒕𝒕𝒕𝒕𝒕𝒕𝒕𝒕𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅𝒅
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Annexe 3 – Résultats détaillés 
dans l’hypothèse d’un prix du carbone 
de 76 €/tCO2

Nous considérons ici un scénario alternatif, dans lequel le prix du carbone est assigné à 
76 € par tonne. Appliqué aux émissions des installations françaises, cela représente un 
surcoût de 17,5 milliards d’euros, qui se répartit entre les secteurs.

Avant prise en compte des répercussions, la tarifi cation du carbone affecte surtout les 
secteurs les plus émetteurs. Celui de l’électricité, gaz, vapeur et climatisation est ainsi le 
secteur qui s’acquitte de la tarifi cation la plus élevée. Il est suivi par le transport aérien, le 
secteur de la fabrication des métaux de base et celui de la fabrication des autres produits 
minéraux non métalliques.

Si l’on rapporte cette tarifi cation au chiffre d’affaires de chaque secteur, c’est le transport 
aérien qui apparaît cette fois comme étant le plus affecté (7,3 %), suivi par la fabrication 
des autres produits minéraux non métalliques (5,8 %) et par le secteur des métaux de base 
(4,5 %).

Une fois pris en compte les effets de répercussion dans ce scénario de prix, les entre-
prises françaises assumeraient 57 % du surcoût total lié au carbone, soit 8,7 milliards 
d’euros. Le reste serait porté par la demande fi nale, soit 6,5 milliards d’euros.

Les secteurs les plus émetteurs répercutent vers l’aval une partie du surcoût dont ils 
doivent s’acquitter mais subissent toujours l’impact relatif le plus important, comme le 
montre la fi gure 4.3 ci­dessous.

En aval des fi lières, d’autres secteurs voient au contraire leur surcoût carbone augmenter 
du fait de ces répercussions. C’est le cas par exemple des secteurs de fabrication de 
papier et de produits en papier, de fabrication de produits alimentaires et du textile et de 
l’habillement.

On rapporte ensuite ces surcoûts sectoriels aux excédents bruts d’exploitation (EBE) 
constatés, toujours moyennant un prix du carbone à 76 €/tCO2. On se souvient que le 
secteur dont la profi tabilité est la plus affectée est celui de la fabrication de métaux de 
base : le surcoût carbone représente désormais environ 40 % de sa marge dans ce scénario 
alternatif, comme le rappelle la fi gure 4.5 ci­dessous.

Annexes
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Figure 4.2 : Surcoût carbone par secteur, en % du chiffre d’affaires
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Figure 4.3 : Surcoût carbone : les transferts les plus importants  
(scénario alternatif)
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Figure 4.4 : Surcoût carbone : les répercussions les plus importantes 
(scénario alternatif)
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Figure 4.5 : Taxe carbone et profitabilité des secteurs d’activité

Source : Données WIOD et Eurostat, modélisation Deloitte, données sur le niveau d’activité de 2014 et sur le niveau 
d’émission de 2018.
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Annexe 4 – Secteurs WIODAnnexe 4 : Secteurs WIOD

Code 
industrie 

(ISIC  
rev. 4)

Secteur

Code 
industrie 

(ISIC  
rev. 4)

Secteur

H51 Transport aérien M69_M70 Activités juridiques et comptables

C20 Chimie C28 Machines et équipements

C10-C12
Produits alimentaires, boissons, 
tabac

C33
Réparation/installation de 
machines et équipements

C23
Autres produits minéraux non 
métalliques

C13-C15 Textile et habillement

A01 Agriculture C22 Caoutchouc et plastique

F Construction C30 Autres équipements de transport

C24 Métaux de base C31_C32 Ameublement et autres

H49 Transport terrestre et via pipeline C27 Équipements électriques

G47 Commerce de détail hors véhicules J61 Télécommunications

I Hébergement et restauration M71 Architecture et ingénierie

C17 Papier et produits en papier H52 Entreposage et logistique

E37-E39
Assainissement et collecte de 
déchets

K64 Finance hors assurance

H50 Transport maritime M72 R&D scientifique

G46 Commerce de gros hors véhicules J59_J60
Cinématographie, TV, 
enregistrement, etc.

N
Activités administratives et de 
soutien

A03 Pêche et aquaculture

C25
Produits métalliques hors machine 
et équipements

J62_J63 Programmation informatique

C29
Véhicules, remorques et semi-
remorques

C26
Produits informatiques, 
électroniques et optiques

C21 Produits pharmaceutiques B Exploitation minière

C16 Bois et produits en bois et liège C19 Produits pétroliers raffinés

H53 Activités postales et de messagerie D35
Électricité, gaz, vapeur et 
climatisation
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K66
Activités auxiliaires de service 
financier

G45
Commerce de gros et de détail 
incl. véhicules

M73 Publicité et études de marché K65
Assurance, réassurance, fonds  
de pension

A02 Exploitation forestière L68 Immobilier

J58 Activités d’édition O84 Administration publique et défense

E36 Collecte et traitement de l’eau P85 Éducation

C18
Impression et reproduction de 
médias

Q Santé humaine et sociale

M74_M75
Autres activités scientifiques et 
professionnelles

R_S Autres activités de service

C19 Produits pétroliers raffinés

Annexes
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Pour l’association BRIDGE (Bâtir le renouveau industriel sur la démocratie 
et le génie écologique)

Joël Decaillon, vice-président de BRIDGE, ancien secrétaire général adjoint de 
la Confédération européenne des syndicats (CES)
Christian Dellacherie, secrétaire général de BRIDGE, ancien membre du Conseil 
économique, social et environnemental (CESE)

POINT DE VUE

L’étude présentée dans la note 40 part du constat que « la taxation des émissions de CO2

constitue l’axe central des politiques mises en place en France et en Europe pour atteindre 
les objectifs fi xés par les Accords de Paris ». Elle se situe explicitement dans le cadre de 
« l’internalisation du coût des impacts du carbone dans la décision des acteurs, selon le 
principe du pollueur-payeur, visant à limiter l’utilisation d’énergies fossiles dans les 
processus industriels et à inciter la décarbonation, via des investissements dans des tech-
nologies bas carbone et dans la captation du carbone ». Elle se réfère donc à une stratégie 
d’incitation reposant sur un signal-prix.

Elle s’appuie sur l’appréciation de la « valeur tutélaire du carbone », réalisée par la 
commission présidée par Alain Quinet, dont elle constitue une sorte de prolongement. 
La valeur tutélaire du carbone est la « valeur que la collectivité donne aux actions per-
mettant d’éviter l’émission d’une tonne équivalent CO2 ». Cette valeur n’a pas vocation à 
déterminer ou à prédire un montant de taxation mais le niveau de tarifi cation du carbone 
qui serait de nature à couvrir les coûts de la transition technologique nécessaire (estimés 
via des modèles technico-économiques) et à induire les ajustements nécessaires de la part 
de l’ensemble des secteurs (estimés via des modèles macroéconomiques) : elle est censée 
offrir une indication pertinente du signal qui devrait être transmis à l’économie pour 
assurer les objectifs que se sont assignés les États.

Quelques remarques sur la terminologie employée

La référence globale à la notion de risque(s) est susceptible de générer des confusions. 
« L’ensemble des politiques adoptées en France et en Europe à la suite des Accords de 
Paris ont vocation à réduire les risques associés au changement climatique (évènements 

La tarification du carbone et ses répercussions
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clima  tiques extrêmes, etc.) » : ne faudrait-il pas aller au-delà de l’appellation « risques » 
lorsque sont déjà recensés de véritables « dangers » liés à des dynamiques, pour une part, 
irréversibles ?

« Dans le même temps, (ces politiques) sont susceptibles de bouleverser les équilibres 
économiques et technologiques de nombreux secteurs d’activité » : faut-il les redouter 
plus que les innovations technologiques disruptives à la base de la « destruction créatrice » 
schumpétérienne ou les « délocalisations » qui ont été une des sources majeures de la 
décarbonation20 « destructive » (assez largement involontaire…) du tissu industriel ?

« Ces coûts et risques de transition recouvrent, en plus des politiques publiques de lutte contre 
le changement climatique, les conséquences des changements technologiques (énergie propre, 
technologies vertes, hydrogène, etc.) mais aussi des nouvelles préférences des consom  ma-
teurs associées à la transition (par exemple une baisse de la demande pour les moyens de 
transport polluants) » : lesdits changements technologiques seront en fait des conséquences 
directes de ces politiques publiques ; elles peuvent diffi cile  ment s’imaginer en dehors 
de leur intégration explicite dans une stratégie politique dépassant le niveau de la seule 
incitation (dont relève la technique de type « signal prix », de la tarifi cation des émissions de 
carbone). « Ces coûts sont à distinguer des risques physiques, qui font référence aux coûts 
associés aux conséquences du changement climatique proprement dit » : mais c’est l’analyse 
comparative des uns et des autres qui devra fi nalement orienter des décisions.

Les modèles font l’impasse sur l’ajustement aux frontières

L’étude ne modélise pas un ajustement carbone aux frontières de l’Europe, qui devrait 
permettre d’atténuer le report de la demande fi nale vers des produits étrangers qui ne 
seraient pas soumis au même surcoût du carbone. C’est pourquoi on ne peut pas se satis   -
faire du fait « qu’il n’existe pas de mécanisme d’ajustement aux frontières de la zone 
SEQE-UE dans le cadre du modèle utilisé, il n’a pas été possible de modéliser un ajus-
tement aux frontières car cela aurait nécessité de faire l’hypothèse d’une taxe appliquée 
à l’ensemble de la production mondiale (sans pouvoir la limiter aux seules importations 
vers l’Europe) ». À quelles conditions cela peut­il être rapidement surmonté ? Une réponse 
à cette question est urgente si l’on veut rester cohérent avec le point de vue adopté par 
la Fabrique sur le sujet (Glachant, Mini, 2020) : « L’ajustement carbone aux frontières 
demeure (…) plus effi cace pour réduire les fuites de carbone que l’allocation de quotas 

20. Rappelons que le raisonnement en termes d’émission de carbone comporte un biais cognitif politiquement suspect et qu’il 
faut lui préférer systématiquement celui d’empreinte englobant le contenu carbone des importations.
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gratuits basée sur la production historique, qui fut la méthode d’allocation, en vigueur 
jusqu’en 2020, sur le marché européen du carbone ». Quant à lui, le rapport Quinet 
(page 17) fait référence à l’objectif d’un « découplage entre émissions et activités humaines » 
en rejetant toute effi cacité sur le plan climatique d’une « compression du PIB » qui impli-
querait des « fuites de carbonequerait des « fuites de carbonequerait des «  ». Si un découplage entre croissance du PIB et niveau 
des émissions de carbone peut s’imaginer, du moins en Europe, un tel découplage entre 
croissance et consommation d’énergie et de matières, lui, est partout illusoire. D’autre 
part une des meilleures réponses à la fuite carbone est l’ajustement aux frontières auquel 
ce rapport ne fait aucune allusion. 

Se limiter à des mécanismes « d’incitation » n’incite pas 
à opérer la révolution de la conception de l’entreprise 
nécessaire au succès des transitions à venir

Que ce soit pour répondre à l’impératif écologique ou à la nécessaire exigence d’inclusion, 
une révolution copernicienne est en train de bousculer la vision même du capitalisme en 
mettant l’intérêt général au centre de l’équation « business ».

Cette phrase est extraite de la tribune récemment publiée dans Le Monde sous la signature 
de Jérôme Barthélémy, Directeur général adjoint et professeur de stratégie et de mana-
gement à l’Essec et Pierre-André de Chalendar, Président du conseil d’administration 
de Saint-Gobain. Elle ne peut pas faire autrement que de susciter la référence à la 
vision nouvelle de l’entreprise défendue notamment par Armand Hatchuel, Kevin Levillain 
et Blanche Ségrestin, vision vers laquelle la loi Pacte et la loi sur le « devoir de vigilance » 
constituent un premier pas « timide » mais signifi catif (Hatchuel, Levillain, Ségrestin, 2021). 
Ces auteurs soutiennent « que la loi française a, par ces nouvelles dispositions, instauré 
l’entreprise comme un acteur politique à la fois du point de vue théorique et du point de 
vue juridique, que les principes qu’elles mettent en avant bousculent le cadre classique 
des rapports entre politique et entreprise en amenant aussi à repenser la liberté d’entre-
prendre ». Selon eux, « les grandes transitions (énergie, environnement, digitalisation, 
sanitaires) ne sont pas réalisables sans l’engagement et l’investissement des entreprises. 
Aussi n’est-il plus possible de cantonner le rôle de l’entreprise à un rôle économique ». 
Là où, depuis plus de deux siècles, l’article 1833 du Code civil stipulait : « Toute société 
doit avoir un objet licite et être constituée dans l’intérêt commun des associés », dé-
sormais la loi Pacte oblige toute société à être gérée en prenant en considération les 
enjeux sociaux et environnementaux de son activité. En la dotant d’une fi nalité propre 
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et délibérée, le concept de « mission » porté par la loi instaure explicitement le rôle poli-
tique de l’entreprise, en la positionnant légitimement comme un acteur impliqué dans des 
questions d’intérêt collectif voire public, comme la santé, l’éducation, l’égalité des chances, 
ou la recherche scientifi que…

Comme le dit Gabriel Colletis, la question fondamentale est « celle des outils et dispo-
sitifs de politique industrielle à promouvoir pour inciter les entreprises industrielles à 
placer la transition écologique au centre de leur stratégie, sachant que le marché ne les 
y incitera pas spontanément ».

BRIDGE, c’est-à-dire Bâtir le Renouveau Industriel sur la Démocratie et le Génie 
Écologique est un « club » de réfl exion associant expertise syndicale et sensibilité 
européenne. Pour nous, l’analyse de la production et de la consommation ne peut pas 
se réduire à la description des fl ux monétaires cycliques qui y circulent. Il faut 
nécessairement prendre en compte les fl ux de matière nécessaires à la production de 
tous biens ou services. Pour produire, il faut de la matière première et de l’énergie 
qui sont puisées dans la nature. Après consommation, ces éléments reviennent à 
la nature sous forme de déchets. Le système économique est un système ouvert qui 
pour fonctionner doit prendre et rendre constamment à la nature de l’énergie et de 
la matière. En revanche, l’écosystème dans lequel le système économique est inclus 
est fi ni, non croissant est matériellement clos.
BRIDGE a pour objectif de contribuer à faciliter la prise de conscience tant de 
la nécessité et de la possibilité d’une transition juste des écosystèmes industriels en 
Europe et dans le monde en associant indéfectiblement les dimensions économiques, 
sociales et démocratiques de cet exercice.
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Dernières parutions  
dans la collection Les Notes de La Fabrique
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Les membres du conseil d’orientation de La Fabrique
La Fabrique s’est entourée d’un conseil d’orientation, garant de la qualité de ses productions et de  
l’équilibre des points de vue exprimés. Les membres du conseil y participent à titre personnel et  
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La tarification du carbone qui se développe partout dans le monde constitue un 
élément essentiel des politiques climatiques mises en œuvre par les États signa­
taires des Accords de Paris. Il s’agit d’inciter les producteurs à investir dans des 
technologies bas carbone, devenues rentables du fait du renchérissement des 
émissions, et donc in fine d’encourager l’innovation permettant de limiter les 
coûts de la transition climatique.

Cet ouvrage présente le niveau de surcoût auquel chaque secteur d’activité  
risque de faire face, en l’état actuel des techniques de production et dans l’hypo­
thèse d’un prix du carbone de 250 € par tonne. Pour ce faire, il modélise la réper­
cussion du prix du carbone le long des chaînes de valeur, en tenant compte de la  
capacité relative de chaque secteur à absorber ou à transférer une partie de ce 
« surcoût carbone » dans ses prix de vente. En bout de chaîne, l’étude montre 
que les ménages assument un peu moins de la moitié du surcoût induit par 
la tarification des producteurs européens (hors taxe carbone à la consomma­
tion, donc) quand certains secteurs fortement émetteurs sont également très 
significativement affectés, à hauteur de plusieurs points de chiffre d’affaires.

Cette étude aborde un aspect, et un aspect seulement, des effets attendus de 
la tarification du carbone. Le déplacement global de l’offre et de la demande 
sous l’effet du « coût carbone » dépendra également d’autres paramètres tels 
que l’inflation et son acceptabilité, la compétitivité des entreprises face à la 
concurrence, les effets de substitution, le progrès technologique et les inves­
tissements. Cette étude permet toutefois d’identifier les secteurs pour lesquels 
un effort d’investissement semble prioritaire pour soutenir la transition énergé­
tique et en minimiser l’impact sur les consommateurs.

Cette note s’adresse aux dirigeants d’entreprises, décideurs publics, chercheurs,  
étudiants et citoyens souhaitant comprendre les effets de la tarification du car­
bone et de sa répercussion au sein des chaînes de valeur.
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